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Comité Technique Local du 8 Juillet 2014

Différents points à l'ordre du jour de ce comité technique local : 
· La décentralisation des procédures collectives
La présentation du projet de départementalisation de la gestion des procédures collectives est présentée pour une mise en place prévue au 1er septembre 2014.

Pour FO DGFiP, nous ne sommes pas convaincus de la pertinence de ce projet qui fait suite à une expérimentation testée sur 6 départements et 3 modalités différentes. Nous n'avons pas pu obtenir de compte-rendu de cette expérimentation et la direction veut  malgré tout mettre en place ce transfert de taches  alors que pour nous, cette expérimentation ne représente pas un panel représentatif. Le but ultime n'est pas un allègement des taches, bien au contraire, le but recherché n'est autre que le transfert de responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable.  De plus, l'équipe dédiée est sous dimensionnée.
FO DGFiP a voté contre ce projet ainsi que les autres organisations syndicales, le projet sera obligatoirement représenté et réexaminé lors d'un prochain comité technique local prévu le 17 juillet 2014.

· Point  d'étape de la campagne impôt sur le revenu 2014
Nous avons rappelé à l'administration les difficultés rencontrées lors de cette campagne qui se s'est pas déroulée aussi facilement qu'elle le prétend.

L'avancement du calendrier d'ouverture de la campagne fait que les agents n'ont pas eu le temps de finir les mises à jour de la taxe d'habitation qu'ils doivent déjà saisir les déclarations.

Les déclarations 2042 C complémentaires n'ont pas été jointes aux déclarations principales et ont engendré un nombre d'appels dans les services et un accueil supplémentaire des contribuables.

Les avis d'imposition sont prévus pour être envoyés le 4 août, durant la période estivale durant laquelle moins d'agents sont dans les services ce qui va provoquer une surcharge de travail pour les agents présents.

Nous avons demandé comment ont été comptabilisés les accueils fait dans les trésoreries et surtout que la formation d'une demie-journée  pour ces agents d'accueil nous semble légère.

Concernant le centre d'appel téléphonique, il nous semble que notre direction fait de la départementalisation à géométrie variable, certains sites sont aidés et d'autres pas…….

· Réinstallation de la trésorerie de Gard Amendes à Nîmes Saintenac
Le projet présenté a été largement commenté et après de longues discussions sur le relogement des agents, nous avons voté contre ce projet fait à minima et qui n'apporte aucune  amélioration des conditions de travail voire même une dégradation.
FO DGFiP a voté contre ce projet ainsi que les autres organisations syndicales, le projet sera obligatoirement représenté et réexaminé lors d'un prochain comité technique local prévu le 17 juillet 2014.

· Réinstallation de la trésorerie d'Aigues Mortes
Le projet présenté nous semble bon dans l'ensemble, il faut avouer qu'il était plus que nécessaire. Nous avons malgré tout signalé que pour FO DGFiP, le bureau du caissier était trop isolé.
· Réinstallation de la trésorerie de Remoulins
Le projet est actuellement abandonné car la construction est jugée trop coûteuse et la mairie ne veut pas investir. Une demande est faite à la mairie pour le relogement. Affaire à suivre...

· Transformation de l'emploi du gardien-concierge de Nîmes Saintenac
Nous déplorons que dans ce dossier, il n'a pas été possible de reclasser l'agent dans d'autres fonctions, ce qui aurait permis de sauvegarder le poste de gardien-concierge. Mais, nous voyons bien qu'au niveau national, la politique est à la suppression des postes de garco.

· Tableau de veille social
Il illustre les difficultés grandissantes auxquelles sont confrontés les agents…mais il n'est qu'une statistique de plus .

· Extension de la formalité fusionnée aux donations à compter du 1er juillet 2014
Si nous ne pouvons nous insurger contre une loi de finances rectificative, il n'en demeure pas moins que le dispositif qui sera mis en place pour les donations contenant des immeubles est très critiquable dans sa mise en place dans les services de publicité foncière.

Nous avons rappelé à la direction le malaise grave ressenti par les agents des services de l'enregistrement qui vivent très mal leurs conditions de travail et se sentent méprisés par la hiérarchie qui ne réagit pas à une situation de retard catastrophique, voire deux ans pour les déclarations de succession néantes.

L'octroi d'auxiliaires démontre le manque cruel de personnel et alors que notre administration prétend défendre le contrôle fiscal, certains des actes enregistrés ne pourront jamais être contrôlés car le retard dans les services dépassera le délai de reprise.

Les actes de donation devront être pris en charge dans les SPF alors que le système informatique ne permet même pas de les saisir.

La  formation va encore une fois être minimaliste et il est impossible à un agent de connaître cette matière en si peu de temps.

Nous espérons que l'administration ne profitera pas du transfert de cette tâche  pour supprimer un poste d'agent au service de l'enregistrement qui aurait besoin de plus de soutien pour remonter une situation de service très délabré.

FO DGFiP a voté contre ce projet ainsi que les autres organisations syndicales, le projet sera obligatoirement représenté et réexaminé lors d'un prochain comité technique local prévu le 17 juillet 2014.

Vos élus FO DGFiP au CTL : Chantal CROS - Aïssa MAKHLOUF -

Thierry VINCENT - Thierry OLIVE - 

Expert Frédéric LANCERAUX

CTL du 17/07 : FO DGFIP a participé aux débats et a revoté 

contre les 3 points représentés.
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